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La seance est ouverte a 17 h 45. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en anglais ) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de novembre, je voudrais saisir cette oc¬ 
casion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M. Martin Andjaba, Representant permanent de la 
Namibie aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
pour la maniere dont il a preside le Conseil de securite 
pendant le mois d’octobre 2000. Je suis certain de me 
faire Tinterprete de tous les membres du Conseil en 
exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Andjaba pour le grand savoir-faire di¬ 
plomatique avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil, le mois dernier. Je suis heureux d’avoir 
1’occasion de le lui dire aujourd’hui, parce que cette 
annee encore l’Ambassadeur Andjaba sera absent pen¬ 
dant la moitie de ma presidence, car il va diriger sa 
mission annuelle du Conseil de securite en Indonesie. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Sierra Leone 

Rapport de la mission du Conseil de securite 

en Sierra Leone (S/2000/992) 

Septieme rapport du Secretaire general sur 

la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 

(S/2000/1055) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu du Representant 
permanent de la Sierra Leone une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a 1’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions per- 
tinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Rowe (Sierra 

Leone) prend place a la table du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 


reunit conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres sont saisis du septieme rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone, document (S/2000/1055), et du rapport 
de la mission du Conseil de securite en Sierra Leone, 
document (S/2000/992). 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite se declare preoccu- 
pe par la fragilite de la situation en Sierra Leone 
et Tinstabilite qui en resulte dans Tensemble de 
la sous-region. Il condamne les attaques qui 
continuent d’etre lancees a travers les frontieres 
de la Guinee, du Liberia et de la Sierra Leone. Il 
souligne que seule une approche regionale glo- 
bale peut permettre de retablir la securite et la 
stabilite. A cet egard, il declare soutenir les ef¬ 
forts faits par la Communaute economique des 
Etats de TAfrique de l’Ouest (CEDEAO) pour 
remedier a la situation, et il demande aux Etats 
Membres d’offrir leur soutien. 

Dans ce contexte, le Conseil note avec inte- 
ret les recommandations faites dans son rapport 
par la mission qu’il a envoyee en Sierra Leone 
(S/2000/992). En particulier, il souscrit a l’idee 
de mettre en place un processus durable de coor¬ 
dination strategique globale au sujet de la Sierra 
Leone, reposant sur l’ONU, auquel participeraient 
les membres du Conseil de securite, le Secretariat 
de 1’ONU, la CEDEAO, les Etats fournissant des 
contingents a la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL) et le Gouvernement 
sierra-leonais. Le Conseil note que le Secretaire 
general a souscrit a cette proposition dans son 
rapport du 31 octobre 2000 (S/2000/1055) et il 
Tengage a prendre sans tarder des dispositions en 
vue de la creation d’un tel processus. 

Le Conseil souligne qu’une telle strategie 
coordonnee en vue de Tinstauration d’une paix 
durable en Sierra Leone doit etre constitute 
d’elements politiques et d’elements militaires. Il 
appuie sans reserve les efforts faits pour renforcer 
les institutions d’Etat et pour faire respecter les 
principes de la responsabilite democratique et la 
primaute du droit. Il met aussi Taccent sur les as¬ 
pects humanitaires et sur les droits de l’homme. Il 
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note avec satisfaction Faction menee par la 
CEDEAO pour etudier les possibilites d’un dialo¬ 
gue en vue de l’instauration de la paix, mais sou- 
ligne qu’une telle demarche doit etre fondee sur 
des conditions acceptables pour le Gouvernement 
sierra-leonais. A cet egard, il souligne qu’il im- 
porte que le Front revolutionnaire uni cede le 
controle des zones productrices de diamants, que 
la MINUSIL beneficie d’une entiere liberte de 
circulation lui permettant de se deployer dans 
l’ensemble du pays, que le desarmement et la 
demobilisation de toutes les forces non gouver- 
nementales soient stipules comme il convient, que 
les organisations humanitaires beneficient d’un 
acces total, dans la securite, et que le Gouverne¬ 
ment exerce son autorite sur l’ensemble du terri- 
toire. Le Conseil demande aussi aux groupes ar- 
mes responsables de violations des droits de 
l’homme de mettre immediatement fin a celles-ci. 

Le Conseil est persuade que le maintien 
d’une presence militaire credible de la commu- 
naute internationale en Sierra Leone demeure un 
element indispensable du processus de paix. Il 
note, comme le Secretaire general l’a fait, que la 
strategie globale relative a la Sierra Leone a pour 
composante essentielle que la MINUSIL continue 
d’assurer la securite dans les regions clefs du 
pays. Il reaffirme que, pour ce faire, la mission 
doit etre renforcee. Il souligne aussi qu’il importe 
de poursuivre les mesures prises pour ameliorer 
l’efficacite de la MINUSIL grace a l’application 
integrate des recommandations de l’equipe 
devaluation constitute au mois de mai. Il note 
que les Gouvernements indien et jordanien ont 


decide de retirer leurs forces de la MINUSIL et il 
rend hommage a l’importante contribution de ces 
deux contingents. Il note aussi avec gratitude que, 
pour renforcer la capacite de la mission, le Ban¬ 
gladesh et le Ghana ont promis de fournir des 
bataillons supplementaires, 1’Ukraine du materiel 
et du personnel d’appui et la Slovaquie du mate¬ 
riel. Il demande instamment que les mouvements 
des contingents entrants et sortants se fassent 
avec la souplesse voulue de fagon a maintenir au 
maximum la capacite de la MINUSIL pendant 
cette periode de transition. 

Le Conseil se joint a l’appel que le Secre¬ 
taire general a adresse aux Etats Membres, au pa- 
ragraphe 55 de son rapport, pour leur demander 
d’envisager d’urgence de participer a la 
MINUSIL ou de contribuer d’autres fagons au 
renforcement de celle-ci, et il engage le Secre¬ 
taire general a intensifier ses consultations a cette 
fin. Il se declare de nouveau fermement resolu a 
prendre des mesures pour renforcer la MINUSIL 
au moment voulu, compte tenu de la mesure dans 
laquelle les pays fournisseurs de contingents se- 
ront prets a fournir des forces a cette fin. » 

Cette declaration sera publiee en tant que docu¬ 
ment du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2000/31. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de 1’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

Le Conseil restera saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 55. 
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